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Salarié VRP licencié : droit à l'indemnité
légale de licenciement
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Dans un arrêt rendu le 2 juillet 2014, la cour de cassation précise que l'indemnité de
clientèle doit être au minimum équivalente à l'indemnité légale de licenciement lorsque la
demande du salarié inclut nécessairement l'octroi de cette dernière.

La Cour de cassation fait ici une application combinée des dispositions relatives à l'indemnité 
légale de licenciement (L. 1234-9 C. tr.), l'indemnité de clientèle (L. 7313-13 C. tr.) et l'indemnité 
conventionnelle de licenciement du salarié Voyageur représentant placier (VRP) (Article 13 ANI 
VRP).

Elle en conclut que le salarié VRP licencié doit toujours percevoir a minima l'indemnité légale de 
licenciement prévue à l'article L. 1234-9 du Code du travail.

En conséquence, le juge qui ordonne le versement d'une indemnité de clientèle doit s'assurer 
qu'elle est au moins équivalente à l'indemnité légale de licenciement lorsque le salarié 
formule des demandes incluant nécessairement l'octroi de cette dernière.
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"LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE SOCIALE, a rendu l'arrêt suivant :

Attendu, selon l'arrêt attaqué, que M. X..., engagé par la société Henitex international comme 
directeur commercial le 4 janvier 1993 puis en qualité de VRP le 1er mai 1999, a été licencié le 9 
novembre 2010 ; 
Sur le premier moyen du pourvoi incident de l'employeur :
Attendu qu'il n'y a pas lieu de statuer sur ce moyen qui n'est pas de nature à permettre l'admission 
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du pourvoi ;

Sur le second moyen du pourvoi incident, tel que reproduit en annexe : 
Attendu que l'employeur fait grief à l'arrêt de le débouter de sa demande de production des 
relevés d'indemnités journalières perçues en 2009 et 2010 par le salarié et de sa demande 
tendant à ce que le salarié soit condamné à rembourser la somme de 16 200 euros, au titre des 
indemnités journalières de sécurité sociale perçues en 2009 et 2010 et non déduites des salaires 
qui lui avaient été versés ;

Mais attendu qu'ayant retenu, au vu des éléments de preuve qui lui étaient soumis, que 
l'employeur ne caractérisait pas la perception par le salarié, pendant la suspension de son contrat 
en raison d'une maladie, d'indemnités d'un montant supérieur à ce qu'il aurait perçu s'il avait 
continué de travailler et qu'il n'était pas démontré que l'employeur avait servi un complément de 
salaire, c'est dans l'exercice de son pouvoir souverain d'appréciation que la cour d'appel, 
répondant aux moyens prétendument laissés sans réponse, a décidé de rejeter la demande ; que 
le moyen n'est pas fondé ;

Mais, sur le moyen unique du pourvoi principal du salarié : 

Vu les articles L. 1234-9 et L. 7313-13 du code du travail, 13 de l'accord interprofessionnel 
des voyageurs représentants placiers du 3 octobre 1975, ensemble l'article 12 du code de 
procédure civile ;

Attendu qu'ayant fixé l'indemnité de clientèle à un certain montant, l'arrêt retient que le salarié ne 
formule aucune demande subsidiaire, ayant opté pour la seule demande afférente à cette 
indemnité ;

Attendu, cependant, que le représentant licencié a droit au paiement d'une indemnité au 
moins égale à l'indemnité légale de licenciement ; qu'il revient en conséquence au juge
 qui accorde une indemnité de clientèle, en réponse à une demande incluant nécessairement 
l'indemnité légale de licenciement, de vérifier que la somme allouée n'est pas inférieure au 
montant de cette dernière et, si tel est le cas, de retenir le montant de l'indemnité légale de 
licenciement ; 

Qu'en statuant comme elle l'a fait, sans s'assurer que le montant de l'indemnité de clientèle retenu 
respectait ce minimum légal, la cour d'appel a privé sa décision de base légale au regard des 
textes susvisés;

PAR CES MOTIFS :

CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu'il condamne la société Henitex international à 
payer à M. X... la somme de 17 500 euros au titre de l'indemnité de clientèle, l'arrêt rendu le 19 
octobre 2012, entre les parties, par la cour d'appel de Lyon ; remet, en conséquence, sur ce point, 
la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les 
renvoie devant la cour d'appel de Lyon, autrement composée ; 
Condamne la société Henitex international aux dépens ;
Vu l'article 700 du code de procédure civile, condamne la société Henitex international à payer à 
M. X... la somme de 3 000 euros ; 
Dit que sur les diligences du procureur général près la Cour de cassation, le présent arrêt sera 
transmis pour être transcrit en marge ou à la suite de l'arrêt partiellement cassé ;
Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, chambre sociale, et prononcé par le président en son 
audience publique du deux juillet deux mille quatorze."
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